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 a Bolivie (État plurinational de), Côte d’Ivoire, Éthiopie, Guinée équatoriale, Kazakhstan et Pérou.  
 

 

 

 5. La situation dans la région des Grands Lacs 
 

 Durant la période considérée, le Conseil de 

sécurité s’est réuni une fois (séance d’information) au 

sujet de la situation dans la région des Grands Lacs51. 

En 2018, le Conseil n’a adopté aucune décision au titre 

de cette question. On trouvera dans le tableau ci-après 

de plus amples informations sur la séance, notamment 

sur les invités et les orateurs. 

 Le 10 avril 2018, comme suite au dernier rapport 

en date du Secrétaire général52, le Conseil a entendu un 

exposé de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour 

la région des Grands Lacs, qui lui a rendu compte des 

activités de son bureau visant à faciliter la mise en 

œuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la 

coopération pour la République démocratique du 

Congo et la région. L’Envoyé spécial a fait savoir que 

son bureau avait axé son travail sur un certain nombre 

de domaines critiques, notamment les suivants : lutter 

contre les activités des groupes armés dans l’est de la 

République démocratique du Congo, appuyer un 

dialogue pacifique et les processus électoraux au 

Burundi et en République démocratique du Congo, 

s’attaquer aux causes profondes des conflits, y compris 

la poursuite de l’exploitation et du commerce illicites 

des ressources naturelles de la République 

démocratique du Congo et les violations des droits 

humains et faire face à la situation humanitaire dans la 

région. Il a informé le Conseil des efforts déployés afin 

de dissiper la méfiance entre les pays de la région et de 
__________________ 

 51 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

première section de la deuxième partie. 

 52 S/2018/209. 

proposer des solutions régionales durables à la crise 

humanitaire qui perdurait53. 

 Par ailleurs, le représentant de la République du 

Congo a présenté un exposé au Conseil, au nom de la 

présidence du Mécanisme régional de suivi de 

l’Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la 

coopération, sur les conclusions du dernier sommet en 

date de la Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs et de la réunion de haut niveau du 

Mécanisme régional de suivi, tenues le 19 octobre 

2017 à Brazzaville. À cet égard, il a informé le Conseil 

des priorités définies. Il a insisté sur la nécessité de 

contribuer à la stabilisation de la République 

démocratique du Congo afin que le pays puisse être un 

vecteur de paix dans la région et a demandé à la 

communauté internationale de se mobiliser autour des 

efforts des pays de la région dans le cadre d’une 

coopération renforcée et coordonnée aux fins de la 

mise en œuvre de l’Accord-cadre54. 

 Dans le cadre du débat qui a suivi, les membres 
du Conseil ont examiné l’état d’avancement de la mise 
en œuvre de l’Accord-cadre à l’occasion du cinquième 
anniversaire de la signature de ce texte et ont souligné 
son importance pour la paix et la stabilité dans la 
région. Ils ont également évoqué les élections que 
s’apprêtait à organiser la République démocratique du 
Congo, l’absence de progrès dans le dialogue 
interburundais et la réforme constitutionnelle au 
Burundi, les difficultés posées par les groupes armés, 
notamment dans l’est de la République démocratique 
du Congo, la situation humanitaire dans la région et le 
trafic de ressources naturelles. 

__________________ 

 53 S/PV.8227, p. 2 à 4. 

 54 Ibid., p. 4 à 7. 
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 6. La situation concernant la République démocratique 
du Congo 

 
 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « La situation concernant la 

République démocratique du Congo », le Conseil de 

sécurité a tenu neuf séances et adopté deux résolutions 

en vertu du Chapitre VII de la Charte. Il a tenu deux 

séances aux fins de l’adoption de décisions ; les autres 

étaient toutes des séances d’information55. Il s’est 

également réuni une fois avec les pays qui 

fournissaient des contingents ou du personnel de police 

à la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 

la stabilisation en République démocratique du Congo 

(MONUSCO), conformément à sa résolution 1353 

(2001)56. On trouvera dans le tableau ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les orateurs et les décisions. Les membres 

du Conseil ont par ailleurs effectué une mission en 

République démocratique du Congo, du 5 au 

7 octobre57. 

__________________ 

 55 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 56 Séance tenue le 6 mars 2018 au titre de la question 

intitulée « Rencontre entre le Conseil de sécurité et les 

pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 

police, organisée conformément aux sections A et B de 

l’annexe II de la résolution 1353 (2001) », voir 

S/PV.8196. 

 57 Pour plus d’informations sur la mission du Conseil en 

République démocratique du Congo, voir la section 33 de 

la première partie. 

 Le Conseil a régulièrement entendu des exposés 

de la Représentante spéciale du Secrétaire général pour 

la République démocratique du Congo et Chef de la 

MONUSCO. Il a également entendu des exposés du 

Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien 

de la paix, du Secrétaire général adjoint aux affaires 

humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, 

de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la 

région des Grands Lacs et de représentants de la 

Conférence épiscopale nationale du Congo et 

d’organisations de la société civile. Il a en outre 

entendu des exposés de la présidence du Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1533 (2004) 

concernant la République démocratique du Congo. 

 Lors de ses séances d’information et débats en 

2018, le Conseil s’est principalement concentré sur le 

processus électoral et la mise en œuvre de l’Accord 

politique global et inclusif du 31 décembre 2016, ainsi 

que sur la récurrence des violations des droits humains, 

la détérioration des conditions de sécurité et la 

situation humanitaire.  

 En ce qui concerne le processus électoral et la 

mise en œuvre de l’Accord politique global et inclusif, 

les membres du Conseil ont examiné et suivi de près 

les préparatifs de l’élection présidentielle et des 

élections législatives nationales et provinciales, 

initialement prévues le 23 décembre 2018 puis 

reportées au 30 décembre, notamment la publication du 

calendrier électoral, l’inscription sur les listes 

électorales et l’enregistrement des candidats. Ils se sont 

https://undocs.org/fr/S/PV.8227
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https://undocs.org/fr/S/PV.8196
https://undocs.org/fr/S/RES/1533(2004)



